
Londres, Octobre, 1945.

Les élections parlem entaires en Pologne ayant été 
annoncées, les soussignés députés e t sénateurs, anciens 
mem bres des Assemblées Législatives successives de la 
R épublique de Pologne, désiren t a tt ire r  l ’a tten tio n  de 
l’opinion publique sur les circonstances suivantes.

Au cours du débat qui a eu lieu 20 août 1945 à la 
Cham bre des Communes, le M inistre Bevin déclara avoir 
reçu l ’assurance que ces élections seront libres, par vote 
secret e t  q u ’elles au ro n t lieu conform ém ent aux prescrip­
tions de la  C onstitu tion  Polonaise de 1921. u Nous nous 
a ttendons en particu lier ” déclara le M inistre des Affaires 
E trangères du Royaum e Uni “ à ce que les principaux 
p a rtis  dém ocratiques polonais, à savoir le p a rti paysan, le 
p a rti trav a illis te  chrétien  e t  le p a rti socialiste—puissent 
prendre p a r t aux élections su r un  pied d ’égalité avec le 
p a rti com m uniste. Que ces p artis  jouiront d ’une liberté 
complète pour exposer leurs program m es e t  la  p résen tation  
de leurs propres candidats. Que tous les citoyens polonais 
jou iron t de la liberté  d ’association e t  qu ’une justice im ­
partia le  leu r sera rendue

P re n a n t la  parole au cours de la discussion, l ’ancien 
M inistre E den revendiqua les mêmes droits pour le p a rti 
national. Le M inistre Noël B aker porta  a la connaissance 
de la  C ham bre que ££ les membres de ce p a rti /le  p a rti 
n a tio n a l/ s ’ils ne peuvent p rendre p a r t aux élections en 
ta n t  que p a rti, pourron t y partic iper to u t de même 
librem ent—en ad h éran t à d ’au tres  groupem ents politiques” .

E n  é tu d ian t de plus près les opinions exprim ées ci- 
dessus, il fa u t prendre en considération l ’in filtra tion  
d ’élém ents com m unistes dans, tous les anciens partis  politi­
ques, to u t comme cela a eu lieu en B ulgarie, en Yougo­
slavie e t en Roum anie. Les chefs des principaux partis  
polonais qui d irigeaien t la lu tte  de la R ésistance polonaise 
contre l ’occupation allem ande—ont été  éliminés, on le sait, 
p a r la  sentence du tr ib u n a l soviétique de Moscou les con­
dam nan t à des peines v a rian t de 4 mois à 10 ans de prison. 
P a r  des procédés q u ’on pou rra it dificilem ent reconnaître 
comme réguliers—on in trodu isit dans les comités exécutifs 
de ces p a rtis , des personnes relevant du p a rti communiste, 
lie s  nouvelles récentes nous rap p o rten t l ’activ ité  des a u to r­
ités adm inistratives en Pologne occidentale o rgan isan t le 
p a rti /ch ré tien / travailliste .

D ans ces circonstances il p eu t facilem ent arriver que 
la varié té  des partis  admis aux élections ne sera qu ’une 
façade dissim ulant le monopole exclusif au  p a rti dom inant 
/com m uniste /.

Le systèm e d ’accorder des concessions aux partis  
politiques n ’e s t point, d ’ailleurs, un phénomène connu des 
dém ocraties occidentales. L a C onstitu tion  polonaise de 
1921 ne le connaissait pas davantage. Elle assu ra it le 
d ro it de vote à tous les citoyens des deux sexes ayan t au

jour de la publication des élections, l ’àge de 21 ails révolus 
/élections à la D iè te / e t  de 30 ans /élections au Sénat/', 
à l ’exception des, m ilitaires en service actif. Le dro it 
d ’élegibilité apparten a it à tous les citoyens ayan t a tte in t 
l ’âge de 25 ans /D iè te / e t  40 ans /S é n a t/,  y compris les 
m ilitaires en service actif e t sans condition de domicile. 
L ’article 108 de la C onstitu tion  ga ran tissa it aux citoyens 
le droit de coalition, de réunion e t d ’association. L ’article 
45 de la Loi électorale de 1922 s tipu la it qu ’une liste  de 
candidats peu t ê tre  présentée par 50 électeurs / au m ini­
m um / domiciliés dans la circonscription électorale.

Dans le cas où les élections au ra ien t lieu conformém ent 
à la C onstitu tion  de 1921^-alors que la C onstitu tion  de 
1935 reste  en vigueur—elles devraient ê tre  précédées par 
le rétablissem ent des libertés garan ties par cette consti­
tu tion . Son article 95 assu ra it la ' p rotection de la vie, de 
la liberté e t de la propriété  des citoyens, l ’article 97, 
l ’inviolabilité de la personne hum aine, l ’article 98 stipu la it 
le d ro it du citoyen à une juridiction com pétente. L ’article 
100 ga ran tissa it l ’inviolabilité de domicile, l ’article 101 la 
liberté de circulation, d ’établissem ent e t  d ’ém igration. La 
liberté de parole é ta it assurée par l ’article 104, l ’article 
105 garan tissa it la liberté de la presse e t  stipu la it q u ’il n ’y 
au ra it ni censure ni systèm e de concession; que le colport­
age des journaux e t  publications serait exem pt de tou tes 
restric tions. Le secret postal e s t garan ti par l ’article 106, 
la liberté  de conscience par l ’article 111.

L ’é ta t actuel de la Pologne diffère sensiblem ent des 
conditions exigées par la constitu tion . Le pays continue 
à subir l ’occupation par l ’arm ée rouge, la police politique 
soviétique /N .K .W .D ./ n ’a cessé d ’y exercer son activité. 
Les au to rités locales de police de sûreté  sont entièrem ent 
en tre  les m ains des comm unistes. Aux déportations de 
la période 1939-1941, son t venues s’a jou ter les déportations 
fo rt nombreuses effectuées après l ’occupation de la Pologne 
par l’arm ée rouge. Des inform ations récentes annoncent 
une nouvelle vague d ’arresta tions. La liberté de la  presse 
n ’existe  pas. Tous les journaux ont un seul éditeur: la 
Coopérative ££ C zytelnik ”  /L e L ec teu r/. Les opinions 
qu ’ils -exprim ent sont d ’une uniform ité que la presse des 
pays dém ocratiques n ’a jam ais connue. E nfin le système 
des ££ conseils nationaux  ” imposé dépuis le onze Septem bre 
1944, n ’a rien  de commun avec les principes de la  véritable 
dém ocratie, sur lesquelles est basé la constitu tion  de 1921.

L ’article 87 de la constitu tion  stipule expressém ent 
q u ’un resso rtissan t polonais ne peu t sim ultaném ent jouir 
de la na tionalité  d ’un pays é tranger. Le devoir de fidél­
ité  du citoyen polonais envers la République de Pologne 
est qualifié par l ’article 89 de la constitu tion  comme é tan t 
son prem ier e t  principal devoir. Ces prescriptions de la 
C onstitu tion  ne sont pas observées. Des fonctions publiques 
trè s  im portan tes sont exercées par des ressortissant*  soviét­
iques, voir par des h au t d ignita ires de l ’U .R .S .S . Un 
resso rtissan t soviétique, M. B ierut, qui pendant de longues 
années fu t un  fonctionnaire du K om intern , exerce pro-

A U X  MEMBRES DES PARLEMENTS DES NA TIO NS LIBRES



visoirem ent les fonctions de P résiden t de la  République de 
Pologne. Un mem bre du Conseil Suprêm e de l ’U .R .S .S ., 
le dr. S. Jedrychowski, occupe le poste de M inistre du 
Commerce E x té rieu r e t  de la N avigation. Les cas analogues 
sont fo r t nom breux. D ans l ’arm ée du général Zymierski 
les grades supérieurs à celui de capitaine sont occupés par 
des officiers russes. On ne peu t exclure la possibilité que 
le d ro it d ’éligibilité ne leur soit a ttribué , ce qui sera it en 
contradiction flag ran te  avec les prescriptions de la C onsti­
tu tio n  de 1921.

I l  e s t aussi nécessaire de ne point oublier les millions 
de personnes déportées dans les provinces éloignées de la 
R ussie, ainsi que les millions de réfugiés dispersés dans le 
monde en tier. Ces personnes ne peuvent re n tre r en Pologne 
dans les Conditions politiques actuellès e t  p o u rtan t on ne 
sau ra it leur refuser le d ro it de partic iper aux élections.

La condition fondam entale des élections véritablem ent 
libres e t secrètes est contenue dans les postu lats suivants:

1. évacuation de la Pologne par l’armée rouge e t  la 
police politique soviétique, dissolution de la milice com­
m uniste e t élimination des ressortissan ts soviétiques des 
fonctions i>ubliques qu’ils exercent en Pologne.

2. re tou r en Pologne des personnes déportées en 
R ussie au cours de la période 1939-1945 e t libération de 
tous les ressortissan ts polonais détenus en prison ou dans 
les camps de concentration pour des raisons politiques, e t 
re tou r des émigrés e t réfugiés.

3. rétablissem ent de la liberté de conscience, de parole, 
d ’association e t  de réunion.

Les élections libres en Pologne devraient ê tre  réalisées 
par le même G ouvernem ent Polonais e t  légitime, qui—se 
basan t sur une vaste coalition des partis—com battait 
l ’agression allem ande conjointem ent avec les au tres N ations 
Unies.

E n  dernière instance les élections sus-mentionnées 
pourra ien t ê tre  organisées par une commission in te rna tion ­
ale composée des rep résen tan ts des N ations Unies e t 
neu tres, à laquelle le G ouvernem ent Polonais au ra it 
accordé des pleins pouvoirs spéciaux.

Sénateurs de la  Republique Polonaise:—

Ignacy BA LIN SK I, C roft H ouse, Sudbury, Suffolk.

Jozef GÔDLEW SKI, 7, W ilton Place, S .W .l.

A lexsander H EIM A N  JA R E C K I, 105, H allam  S tree t,
W.l.

Prof. Wojciech JA STRZEBO W SK I, 41, Belsize Square,
N.W .3.

J .  IW A NO W SKI, 8, W arwick House, W orple Road,
Wimbledon, S..W.19.

Tadeusz KATELBACH, 112, E ton H all, E ton  Collège
Road, N .W .8.

W anda Norwid NEU GEBAU ER, E ton  H all, Chalk Farm ,
N.W .3.

K arol NIEZABYTOW SKI, Hay*Lodge, Peébles, Scotland. 

K onstan ty  RDULTOW SKI, Polisb Red Cross, Cairo. 

S tefan  ROSADA, 3, Orne Square, B aysw ater R o ad / W.2.

W. S K IB IN SK I, Noak H ill, H arrow  Wood, Bungham
P ark , Essex.

4. rétablissem ent de la liberté de presse.

5. rétablissem ent de l ’exercise de la justice par des 
tribunaux  polonais conformém ent aux prescriptions consti­
tu tionnelles.

6. droit de vote e t éligibilité assurés à tous les citoyens 
polonais.

7. admission sans restric tion  en territo ire  polonais 
d ’observateurs e t correspondants de la presse mondiale.

D épu tés:—

Ja n  BORÀTYN, Noah H ill, Romford, Essex.

N ik ita  BURA, 4, Su tton  Lane, Chiswick, W.4.

Jan  Choinski DZIEDUSZYCKI, Bury St. Edmunds, Sufiolk*

K onstan ty  DZIEDUSZYCKI, 1, Church Hill Place,
Edinburgh, 10.

General Jozef H  A LLER, Onslow C ourt Hôtel,
E arls C ourt, S.W .5.

A ntoni Goetz OKOCIMSKI, 56, Carlton H ill, N .W .8.

Stanislaw  JO ZW IA K , 70, Clifton Court, Edgware
Road, W.

K ornel KRZECZUNOW ICZ, 14, Inverleith  Row,
Edinburgh.

Ja n  K W A PIN SK I, 43, Lowndes Square, S .W .l.

Jerzy  PA CIORKO W SKI, 184, Belsize Road, N.W .6.

Ja n  P IL SU D SK I, 5, Miller F ield Road, Edinburgh.
Josef R U D N IC K I, 13, Gilston Road, S.W.10.

E. RYSZKA, 2, W alker S tree t, Edinburgh.

Tadeusz SCHAETZEL, Ambassade de Pologne, A nkara.

A ntoni ZALEW SKI, 85, E aton  Place S .W .l.

Zolia ZALESKA, c/o M rs. P arrish , N oah’s A rk Farm ,
W are, H erts .

Bronislaw W ANKE, Rockclifïe by D albeattie, Scotland.

M. Z YNDR AM - KOSCIALKO W S K I, 23, Greystock
C ourt, H anger Lane, W.5.

Prof. W. W IE L H O R SK I, 37, De Yere G
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